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Les 30 propositions

I. Offrir une ville du temps libéré

1.  Associer une proposition de bénévolat à chaque
interaction entre un citoyen et la mairie, sous le
pilotage de l’adjoint en charge de la vie associative 

2.  Intégrer les loisirs et activités des parents aux
créneaux périscolaires 

3.  Expérimenter un Bureau du temps pour penser
l’organisation temporelle dans les grandes villes 

4.  Étendre les horaires des bibliothèques et média-
thèques municipales en soirée

5.  Expérimenter la semaine de quatre jours pour
certaines catégories de métiers et d’agents de la
municipalité 

II. Assurer une sensibilité totale à la nature

6.  Développer des potagers et la présence d’animaux
dans les écoles primaires 

7.   Organiser des classes vertes pour tous les enfants
de la ville 

8.  Penser, autour des mares et axes humides, des es-
paces de reconquête de la biodiversité

9.  Instaurer un parrainage citoyen de la plantation
d’arbres de sorte à végétaliser massivement les
espaces publics

10.  Inciter les citoyens à réaliser des relevés, notam-
ment des populations d’oiseaux, afin de constituer
un atlas de biodiversité communale participatif 

III. Prévenir la solitude et faire la ville du lien

11.   Développer l’« urbanisme relationnel » via des in-
frastructures urbaines favorisant les interactions
sociales et les échanges

12.  Imaginer une politique de la « place publique » :
créer, autour d’une place centrale de la ville, une
zone piétonne spécifiquement dédiée à la socia-
lisation

13.  Développer un réseau de voisins solidaires,
alertes sur le sujet de la solitude

14.  Favoriser des instances de rencontres intergéné-
rationnelles, notamment entre établissements
publics municipaux

15.  Développer des restaurants municipaux solidaires
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IV. Protéger le sommeil des citoyens

16.  Créer un adjoint en charge du « repos »

17.  Créer des zones sans bruit la nuit

18.  Repenser les horaires scolaires et périscolaires
pour améliorer le sommeil des enfants et des
adolescents

19.   Déployer un programme municipal de préven-
tion des troubles du sommeil intégrant une sen-
sibilisation spécifique aux usages numériques

20.  Améliorer l’environnement nocturne des quar-
tiers en renforçant la régulation des nuisances
lumineuses et des éclairages intrusifs

V. Lutter contre la sédentarité

21.  Développer les dispositifs de « pédibus » pour les
trajets scolaires, sur la base du bénévolat

22.  Sécuriser les axes piétons et cyclables

23.   Indiquer les temps de marche sur les panneaux
et favoriser le développement d’un mobilier
urbain pro-piéton

24.  Créer des zones sans voitures dans les cœurs de
ville et les espaces marchands

25.  Rembourser partiellement ou totalement les
adhésions aux clubs de sport du territoire 

VI. Garantir à chacun un droit à la beauté

26.  Fonder l’embellissement urbain sur la démocra-
tie participative

27.  Imaginer et défendre un droit au paysage

28.  Développer la défense et la valorisation du
patrimoine du quotidien

29.  Durcir les règles contre la publicité en extérieur

30.  Encourager les habitants à faire entrer leurs
productions artistiques dans l’espace public



« Soigner l’expérience sensible » : n’est-ce pas dans
ces quelques mots que réside tout le sens de l’action
politique ? 

Le citoyen n’est pas qu’un individu abstrait doté de
droits ; il est aussi l’habitant d’un monde physique
avec lequel il entretient un rapport charnel. Les
signaux sensibles qui proviennent de cet extérieur
contribuent à définir sa subjectivité et la qualité de
son vécu : telle émotion résulte de telle sensation
éprouvée sur le lieu de vie ou au travail, telle convic-
tion résulte de l’immersion dans tel environnement
durant l’enfance… 

En occultant trop souvent le rôle de la vie sensible,
la confrontation quotidienne au réel, la pratique
politique contemporaine a laissé proliférer une
somme d’expériences délétères au bien-être du
citoyen et, in fine, à l’harmonie de la vie de la cité. 

Or, de nouvelles formes de pollutions viennent abî-
mer la vie dans la ville : ainsi du bruit, de la lumière
artificielle ou des odeurs industrielles. Parallèlement,
le monde que nous habitons semble susciter un
désintérêt croissant. Alors que la proximité à la nature
et au vivant apparaît, d’après les études scientifiques,
comme un élément déterminant du bonheur
humain1, leur place dans la vie quotidienne des
citoyens demeure une dimension accessoire des
politiques publiques. 

Au surplus, notre capacité à éprouver le monde
qui nous entoure n’a, semble-t-il, jamais été autant
dégradée que dans la période récente : nous sommes
entrés dans la civilisation de la sédentarité, nous
manquons cruellement de sommeil et peinons à
trouver le repos, l’omniprésence de l’écran dans nos
vies altère nos capacités cognitives, nous voyons de
plus en plus de personnes isolées socialement…

Notre rapport propose d’ausculter les conditions
réelles du vécu quotidien au XXIe siècle et d’adopter,
en conséquence, des initiatives qui permettent de
restaurer la vie sensible et de garantir le bien-être de
chacun. Dans la perspective des élections munici-
pales de 2026, il formule trente propositions pour
« soigner l’expérience sensible ». Une autre ville
est possible ; une ville du soin, de la nature, de l’al-
truisme et de la douceur.

L’ensemble programmatique présenté propose
des orientations susceptibles d’inspirer des politiques
locales, en assumant qu’elles ne sauraient constituer
un modèle applicable uniformément à toutes les
communes. Nous reconnaissons les limites inhé-
rentes à cet exercice, liées à la diversité des contextes
territoriaux, aux écarts de ressources entre collectivi-
tés et au périmètre juridiquement restreint des com-
pétences municipales. 

Certaines des initiatives mobilisées à titre illustratif
relèvent d’ailleurs d’acteurs associatifs, ce qui montre
que leur transposition dans une politique publique
dépendrait d’arbitrages locaux, de partenariats et
d’une capacité municipale à adapter les exemples
existants plutôt qu’à strictement les reproduire.
Enfin, chaque mesure est présentée avec deux indi-
cateurs : un niveau de complexité opérationnelle,
noté de 1 à 5, permettant d’apprécier l’ampleur
des ajustements administratifs ou techniques néces-
saires, et un niveau de coût, également gradué de
1 à 5, destiné à signaler l’ordre de grandeur des
dépenses mobilisables sans préjuger des arbitrages
budgétaires locaux.

Introduction

1.   Jordy Stefan, Influence de la présence d’un élément de la nature sur la santé et sur les comportements prosociaux, thèse de l’université Bretagne Sud,
7 novembre 2016.
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Nous sommes entrés dans la société du temps libéré,
du moins en apparence. Entre 1974 et 2010, les
Français ont gagné, en moyenne, dix heures de temps
libre par semaine1. Cette libération s’est faite suivant
un mouvement d’égalité : les femmes ont vu la quan-
tité de travail domestique qui leur était traditionnel-
lement assigné diminuer, tandis que le temps de
travail professionnel des hommes suivait la même
tendance. 

Le temps libre est une aubaine en démocratie : il per-
met au citoyen de dégager des champs d’action pour
prendre soin de lui, soin des siens et soin de la cité.
Sans temps libre, pas de bénévolat, d’activités spor-
tives, associatives ou culturelles. Sans temps libre,
également, le bien-être de chaque individu s’amai-
grit : dormir, marcher, cuisiner ou encore jardiner
deviennent des activités secondaires. 

Les municipalités ne peuvent donc que se réjouir de
voir chacun disposer de plus de temps, du moins
théoriquement. Car, en réalité, ce temps supplémen-
taire gagné sur le travail et les contraintes domes-
tiques n’a pas donné lieu au bouleversement
anthropologique attendu : les Français déclarent
manquer de temps, aux prises avec un sentiment
d’accélération sociale lié à l’immédiateté des échanges
et de l’information, la fugacité des modes de consom-
mation ou encore les injonctions continues à la per-
formance2. 

L’usage intensif des écrans, surtout, a absorbé
l’essentiel des gains de temps que les progrès sociaux

nous avaient permis de conquérir : un enfant français
ayant entre 8 et 12 ans passe en moyenne 4h45
par jour devant un écran. C’est 6h45 pour les 13 à
17 ans3. Ces chiffres sont d’autant plus déchirants
qu’ils sont corrélés au niveau de revenu des parents :
plus l’on est issu d’un foyer aisé et plus l’on a de
chances de vivre d’autres expériences sensibles que
celle, purement numérique, qui dégrade les capacités
d’attention, mémorielles et langagières. Chez les
jeunes, il est également démontré que, dès une heure
d’usage quotidien, l’écran dégrade les indicateurs de
curiosité, de stabilité émotionnelle et de sociabilité4 ! 

Quelles conséquences tirer de ces constats ? La ville,
comme échelon d’action publique, peut jouer un rôle
déterminant dans la libération réelle et effective du
temps des individus. Nous parlons, ici, d’un temps
consacré aux loisirs féconds ; un temps investi
d’activités réfléchies, créatives ou contemplatives, qui
nourrissent la pensée, la conscience de soi et du
monde5. Les activités visées par ce temps peuvent
être la lecture, la promenade, le bénévolat, la pratique
artistique, le sport, les échanges ou encore le soin. 

Ce type de temps ne procède pas d’un jugement
moral distinguant les « bonnes activités » des « mau-
vaises activités ». Les études scientifiques démon-
trent, au contraire, que ces loisirs féconds
augmentent systématiquement le sentiment de bien-
être de la population (à l’inverse, par exemple, de
l’usage des réseaux sociaux, associé à une hausse du
sentiment de solitude6). Par exemple, la lecture
durant 6 minutes suffit à réduire le niveau de stress

Offrir une ville du temps libéré

1.   Cécile Brousse, « La vie quotidienne en France depuis 1974. Les enseignements de l’enquête Emploi du temps », Insee, Économie et statistique
n°478-479-480, 29 octobre 2015.

2.   « L’Observatoire du rapport des Français aux loisirs », L’ObSoCo, mars 2021.
3.   Régis Juanico, Bougeons ! Manifeste pour des modes de vie plus actifs, La Tour-d’Aigues/Paris, l’Aube/Fondation Jean-Jaurès, 23 août 2023.
4.   Jean M. Twenge et W. Keith Campbell, « Associations between screen time and lower psychological well-being among children and adolescents:

Evidence from a population-based study », Preventive Medicine Reports, vol. 12, décembre 2018, pp. 271-283.
5.   Jean-Miguel Pire, Otium, Arles, Actes Sud, 2020.
6.   James A. Roberts, Phil D. Young et Meredith E. David, « The Epidemic of Loneliness: A 9-Year Longitudinal Study of the Impact of Passive and

Active Social Media Use on Loneliness », Personality and Social Psychology Bulletin, 30 décembre 2024.
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perçu par le lecteur de 68 %1 ; de même, une heure
passée à se promener dans la forêt diminue les
troubles de santé mentale et améliore la régulation
de l’anxiété2.

Pour que la ville place le bien-être et le bonheur
de ses citoyens au cœur de ses préoccupations en
garantissant un temps libre effectivement tourné vers
les loisirs féconds, plusieurs propositions d’avenir
pourraient être formulées.  

1. Associer une proposition de
bénévolat à chaque interaction
entre un citoyen et la mairie,
sous le pilotage de l’adjoint 
en charge de la vie associative 

Qu’il s’agisse de renouveler ses papiers d’identité, de
s’inscrire à une activité ou de contacter le service
public municipal, le citoyen est, à plusieurs reprises
au cours de l’année, en contact avec sa mairie. Ces
contacts doivent être l’occasion, pour les services
municipaux, de lui proposer de rejoindre une activité
bénévole associative selon le temps libre hebdoma-
daire dont il dispose. 

À la fin d’une démarche, l’agent municipal pourrait
présenter des initiatives locales au citoyen et lui
demander s’il est intéressé par l’une des activités
bénévoles que la ville est en mesure de lui proposer.
Une telle politique publique suppose de pouvoir
associer une offre satisfaisante d’activités bénévoles
à la demande. Les communes ou intercommunalités
devront, pour cela, s’engager à entretenir une base de
données régulièrement nourrie par les demandes des
associations locales, avec lesquelles un dialogue doit
être entretenu. Il est nécessaire de tenir compte des
besoins supplémentaires de formation et de travail
des agents que suppose une telle recommandation. 

Si les activités proposées aux citoyens peuvent se
cantonner à des activités bénévoles d’intérêt général
(distribution de l’aide alimentaire, maraudes, accom-
pagnement scolaire, aide aux personnes isolées…),
elles pourraient également intégrer des activités
bénévoles plus immédiatement liées aux prérogatives
communales et intercommunales (médiation de
quartier, entretien des parcs et jardins, animation cul-
turelle…). 

2. Intégrer les loisirs et activités
des parents aux créneaux 
périscolaires 

Souvent, les parents, particulièrement les familles
monoparentales, n’ont pas assez de temps pour eux :
s’ils pratiquent des loisirs en même temps que leurs
enfants, notamment en fin de journée, ils peuvent se
détendre et penser à autre chose. Les municipalités
pourraient donc utiliser les infrastructures déjà
mobilisées pour les enfants (gymnases, médiathèques,
maisons de quartier, centres culturels) afin d’y coor-
donner, aux mêmes horaires, des activités destinées
aux parents : cours collectifs, ateliers de création,
conférences, espaces de lecture ou de détente. Pen-
ser et planifier explicitement cette synchronisation
des temps renforcerait les loisirs féconds dans le
quotidien des parents et augmenterait le lien social à
l’échelle des quartiers. 
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1.  David Lewis, « Galaxy Stress Research », Mindlab International, Sussex University, 2009.
2.   Sonja Sudimac et Simone Kühn, « Can a nature walk change your brain? Investigating hippocampal brain plasticity after one hour in a forest »,

Environmental Research, vol. 262, partie 1, décembre 2024.

Associer une proposition de bénévolat à chaque
interaction entre un citoyen et la mairie,

sous le pilotage de l’adjoint en charge
de la vie associative

Complexité Coût

**** € €
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3. Expérimenter un 
Bureau du temps pour penser 
l’organisation temporelle 
dans les grandes villes 

Dans les grandes villes, la diversité des rythmes quo-
tidiens engendre des déséquilibres d’accès aux ser-
vices publics, aux transports et aux espaces de loisirs.
Un Bureau du temps, intégré à la direction générale
des services de la commune, aurait pour fonction
d’observer et d’analyser l’organisation temporelle de
la ville, d’en identifier les contraintes et de formuler
des propositions visant à garantir une meilleure arti-
culation entre les temps de travail, de déplacement,
de repos et de vie collective. Ce bureau, qui existe
déjà dans plusieurs villes, agirait comme un centre
de prospective et de proposition. Il pourrait, par
exemple, dresser un audit des différents rythmes de
la vie des populations, selon leurs tranches d’âge, et
favoriser une modulation horaire des services com-
munaux selon les besoins des catégories d’usagers. 

Le succès du Bureau des temps
de la métropole de Rennes1

Depuis 2002, la Ville de Rennes développe une
politique temporelle autour d’un Bureau des
temps chargé d’améliorer l’organisation tempo-
relle du territoire en articulant les horaires des
services publics, les mobilités, l’urbanisme et les
usages quotidiens. Les actions menées par cet
organisme ont permis de réduire certaines inéga-
lités sociales, comme l’a illustré la réorganisation

en horaires de journée du travail des agents
d’entretien à partir de 2005, et à améliorer
l’accessibilité des équipements publics, grâce à
l’ajustement de leurs horaires d’ouverture. Les
interventions plus récentes de ce bureau sur la
chronotopie2 cherchent à optimiser l’usage
des espaces existants, afin de répondre aux
contraintes de sobriété foncière et énergétique,
avec un effort particulier porté sur les bâtiments
scolaires pour favoriser la mutualisation et la
polyvalence des usages.

4. Étendre les horaires des 
bibliothèques et médiathèques
municipales en soirée

La prolongation des horaires d’ouverture des biblio-
thèques et médiathèques en soirée répondrait à un
double objectif : faciliter l’accès à la culture pour les
actifs et les étudiants et offrir une alternative concrète
à l’usage excessif des écrans. Dans de nombreuses
communes, la fermeture précoce des établissements
limite les possibilités de lecture, d’étude ou de socia-
bilité apaisée en dehors du domicile. L’ouverture en
soirée des bibliothèques et médiathèques, au moins
deux fois par semaine, permettrait de sanctuariser des
espaces publics calmes, éclairés et accessibles, favori-
sant la concentration et la curiosité des citoyens, mais
aussi leur déconnexion. Cette mesure pourrait s’ap-
puyer sur une réorganisation des plannings du person-
nel, sur la mobilisation de vacataires ou de bénévoles
issus du réseau associatif (voir proposition 1), et ne
nécessiterait pas d’investissement structurel important.
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Intégrer les loisirs et activités des parents
aux créneaux périscolaires

Complexité Coût

*     €€

Expérimenter un Bureau du temps pour penser
l’organisation temporelle dans les grandes villes

Complexité Coût

***  €€€

1. « Bureau des temps », Rennes Métropole, 2 avril 2025.
2.  Ayoub Rabbah, « Chronotopie : définition, application et ajouts », Republik workplace, 31 janvier 2025.
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5. Expérimenter la semaine 
de quatre jours pour certaines
catégories de métiers 
et d’agents de la municipalité 

L’expérimentation de la semaine de quatre jours
pourrait concerner les fonctions dont l’activité n’im-
plique pas un contact direct et quotidien avec le
public, notamment les services supports et techniques.
Les retours d’expériences menées dans plusieurs col-
lectivités montrent une réduction significative de
l’absentéisme, une amélioration du climat profession-
nel et un gain mesurable en productivité.

La semaine de quatre jours, une réussite
pour la Métropole de Lyon1

Depuis le 1er septembre 2023, la Métropole de
Lyon conduit une expérimentation de la semaine
de quatre jours, dont l’évaluation menée auprès
d’environ 1 100 agents établit que 93 % d’entre
eux se déclarent favorables à sa pérennisation.
Les résultats montrent une absence d’effet signi-
ficatif sur la continuité et la qualité du service
public, une amélioration de l’équilibre entre vie
professionnelle et vie personnelle, un impact
positif sur le bien-être ainsi qu’un renforcement
de l’attractivité de la collectivité, ce qui a conduit
le conseil métropolitain à généraliser cette orga-
nisation à compter du 1er septembre 2024, puis
du 1er janvier 2025 selon les services, au moyen
de quelques ajustements relatifs à la présence sur
site, au télétravail et aux permanences.

1.  « Expérimentation de la semaine en 4 jours : la Métropole de Lyon pérennise le dispositif », Métropole Grand Lyon, 25 juin 2024.

Étendre les horaires des bibliothèques
et médiathèques municipales en soirée

Complexité Coût

*   € €

Expérimenter la semaine de quatre jours
pour certaines catégories de métiers

et d’agents de la municipalité

Complexité Coût

***   €€
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Assurer une sensibilité totale
à la nature

1.    Paul Klotz, « La sensibilité à la nature, levier de transformation écologique et sociale », La Fabrique écologique, 1er octobre 2024.
2.    Peter H. Kahn, « Children’s affiliations with nature: structure, development, and the problem of environmental generational amnesia », dans Peter

H. Kahn et Stephen R. Kellert (dir.), « Children and nature: psychological, sociocultural, and evolutionary investigations », Journal of Political
Ecology, 2004, vol. 1, n°11, pp. 93-116.

3.    Jordy Stefan, Influence de la présence d’un élément de la nature sur la santé et sur les comportements prosociaux, thèse de l’université Bretagne Sud,
7 novembre 2016. 

4.    Frances E. Kuo et William C. Sullivan, « Aggression and Violence in the inner city: Effects of Environment via Mental Fatigue », Environment and
Behaviour, vol. 33, n°4, juillet 2001, pp. 543-571.

5.    Ke-Tsung Han, « Influence of Limitedly Visible Leafy Indoor Plants on the Psychology, Behavior, and Health of Students at a Junior High School
in Taiwan », Environment and Behavior, vol. 41, n°5, 2009.

6.    Roger S. Ulrich, « View through a window may influence recovery from surgery », Science, vol. 224, avril 1984, pp. 420-421.
7.    « Santé mentale et psychiatrie. Synthèse du bilan de la feuille de route. État d’avancement au 3 mars 2023 », dossier de presse, ministère de la

Santé et de la Prévention, mars 2023.
8.   Simone Kühn, Tobias Banaschewski, Arun L.W. Bokde et al., « Brain structure and habitat: Do the brains of our children tell us where they have

been brought up? », NeuroImage, vol. 222, novembre 2020.

La nature tend à disparaître de nos quotidiens, à
l’heure même où la bifurcation écologique devient
plus nécessaire que jamais. Force est de constater
que nous n’éprouvons plus sensiblement la nature ;
le sentiment que nous pouvions avoir de celle-ci s’est
progressivement dégradé, sous l’effet de la chute de
la biodiversité, de l’artificialisation des sols et de la
destruction des paysages. 

En quarante ans, 60 % des oiseaux ont disparu des
champs ; sur la même période, les espaces artificia-
lisés ont augmenté de 72 % en France ; en Europe,
depuis 1986, la période de floraison de 400 espèces
végétales a reculé, en moyenne, de 32 jours1. Or, une
représentation psychologique dégradée de la nature
induit, chez les individus, une moindre propension à
protéger l’environnement : tel est le sens de la thèse
du « syndrome d’amnésie environnementale » déve-
loppée par le psychologue américain Peter Kahn2. 

Mais un lien sensible à la nature n’est pas seulement
nécessaire à l’environnement : il l’est encore à la santé
humaine et à la cohésion de la société. 

La simple présence d’éléments naturels dans l’envi-
ronnement immédiat modifie les comportements et
le bien-être. Les individus exposés à la nature se
montrent plus sereins, plus empathiques et plus

enclins à interagir positivement avec autrui. Une
expérience conduite par le psychologue Jordy Stefan3

à Lorient illustre ce phénomène : seuls 30 % des pas-
sants croisés en ville répondent à un sourire d’un
inconnu, contre 60 % dans un espace naturel. D’autres
recherches, menées aux États-Unis dans des quartiers
socialement défavorisés, confirment que la proximité
d’espaces végétalisés réduit la violence domestique et
favorise les liens de voisinage4. À l’école, la présence
de plantes améliore la concentration et diminue
l’absentéisme5 ; à l’hôpital, la vue d’un paysage naturel
depuis la chambre du malade opéré réduit la durée
d’hospitalisation de 0,74 jour en moyenne6.

Une politique publique visant à favoriser une proxi-
mité prolongée à la nature constitue aussi un inves-
tissement d’avenir, à l’heure où la France paraît
frappée d’une épidémie de troubles de santé mentale
dégradant le bien-être général de la population7. Si
l’immersion dans la nature améliore tous les indica-
teurs de santé mentale, on sait également qu’une
enfance passée au contact du vivant et du grand air
prédispose à une meilleure régulation du stress à l’âge
adulte8. 

Là encore, l’échelon municipal apparaît comme le
plus pertinent pour agir, car il détient une compétence
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directe sur les espaces de vie où peut se reconstruire
un lien sensible à la nature. Il peut être le premier
acteur d’une véritable politique écosensible. 

1. Développer des potagers 
et la présence d’animaux 
dans les écoles primaires 

L’introduction de potagers et d’animaux dans les
écoles primaires permettrait de rétablir une exposi-
tion régulière au vivant, en donnant aux enfants l’oc-
casion d’observer des phénomènes biologiques
simples et de comprendre les conditions matérielles
de la croissance végétale et animale. Cette démarche
favoriserait une sensibilisation précoce aux équilibres
écologiques et donc un investissement futur plus
grand en faveur de la protection du vivant. L’échelon
municipal serait le mieux placé pour conduire une
telle action, dans la mesure où il assure la gestion
matérielle des écoles maternelles et primaires et peut
adapter leurs espaces extérieurs et leurs activités en
coordination avec les équipes pédagogiques.

Des animaux à l’école publique de Saint-
Épain1

L’école publique Raymond-Queneau de Saint-
Épain accueille depuis la rentrée de 2019 une
trentaine d’animaux au sein des salles de classe et
de la cour, sous la responsabilité du directeur de
l’établissement. Cette présence comprend des
lapins, des poissons, des oiseaux, des reptiles, des
araignées et des escargots géants, intégrés à l’en-
semble des activités pédagogiques. La munici-
palité a apporté son appui, notamment par l’ins-
tallation d’un enclos pour deux chèvres naines,
tandis que les parents participent à la construction
d’abris et à l’alimentation des animaux. Les élèves
prennent part aux soins quotidiens des animaux. 

2. Organiser des classes vertes
pour tous les enfants de la ville 

La mise en place de classes vertes pour l’ensemble
des élèves permettrait de garantir à chaque enfant
une immersion ponctuelle dans un environnement
naturel, offrant une expérience sensorielle que le
cadre urbain ne peut fournir. Ces classes vertes se
dérouleraient dans des espaces ruraux avec une forte
prévalence d’animaux et de végétaux. Une telle
immersion, bien que coûteuse et logistiquement
complexe à mettre en œuvre pour la commune, ren-
forcerait la compréhension concrète des milieux et
des cycles écologiques chez les enfants. Les com-
munes seraient les acteurs les plus pertinents pour
organiser ces séjours, en raison de leur capacité à
coordonner transports, partenariats d’accueil et finan-
cement des dispositifs (lesquels financements peu-
vent être progressifs selon le niveau de revenu des
parents). 

Les classes de découverte de la ville de
Paris2

La Ville de Paris met en œuvre un dispositif de
classes de découverte destiné aux élèves des
écoles maternelles et élémentaires publiques.
Ces séjours, organisés tout au long de l’année
scolaire, offrent une immersion de cinq jours
pour les maternelles et de dix jours pour les élèves
d’élémentaire, avec des destinations situées à la
mer, à la campagne ou à la montagne. Les ensei-
gnants déposent leur dossier de candidature
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1.   Malo Richard, « Indre-et-Loire : à l’école de Saint-Épain, les élèves en salle de classe avec les animaux », La Nouvelle République, 5 mai 2022.
2.  « Classes de découverte : des séjours pour vivre l'école ailleurs et autrement », Paris.fr, 7 avril 2025.
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auprès de leur inspection de circonscription, et
la participation financière des familles est calcu-
lée selon le quotient familial. Ce programme per-
met à de nombreux élèves d’être accueillis dans
des environnements naturels variés, de bénéficier
d’un apprentissage fondé sur l’observation directe
et de vivre une expérience scolaire en dehors du
cadre urbain habituel.

3. Penser, autour des mares et
axes humides, des espaces de
reconquête de la biodiversité

La création d’espaces de reconquête écologique
autour des cours d’eau et zones humides, souvent
nombreux et délaissés aux abords des villes et villages,
permettrait de restaurer des continuités favorables à
la biodiversité. En effet, les zones humides hébergent
une proportion très élevée d’espèces animales et
végétales par rapport à leur surface. Ces milieux four-
nissent des habitats essentiels pour la reproduction,
l’alimentation, l’abri et le passage migratoire des
espèces, y compris pour des espèces menacées ou
sensibles, ce qui en fait des refuges et des corridors
indispensables. Une politique de réhabilitation
systématique des espaces humides renforcerait la
présence de la nature dans la vie quotidienne des
habitants et contribuerait à réduire l’appauvrissement
écologique des zones urbaines. Les municipalités
seraient les plus aptes à intervenir, puisqu’elles
détiennent la compétence d’aménagement urbain et
peuvent intégrer ces espaces dans les documents de
planification territoriale.

L’exemple du sauvetage de la mare à Gros
de Carnetin, en Seine-et-Marne1

La commune de Carnetin a engagé dès 2008 une
opération de faucardage pour contenir l’envahis-
sement des roseaux de sa mare communale,
avant de décider en 2015 d’une réhabilitation
complète de cette dernière face à un risque avéré
d’eutrophisation. Les travaux menés cette année-
là ont consisté en un pompage préalable, en un
curage de 300 à 350 m³ de boue, en un renfor-
cement du tunage installé dans les années 1980,
ainsi qu’en la création d’une berge en pente
douce végétalisée avec des espèces locales. La
commune a également instauré une zone de
tranquillité pour la faune et réhabilité l’accès
historique du bétail au lieu. Une convention d’en-
tretien a été signée en 2017 avec l’association
locale afin de garantir un suivi annuel de la mare.
Cette réhabilitation a permis de rétablir des
conditions hydrauliques et écologiques favorables
à la reproduction des amphibiens, au retour d’in-
sectes aquatiques et à la diversification progres-
sive de la flore de zone humide.

4. Instaurer un parrainage 
citoyen de la plantation 
d’arbres de sorte à végétaliser
massivement les espaces publics 

Un dispositif de parrainage citoyen de plantation
d’arbres permettrait d’associer chaque habitant volon-
taire à la plantation et au suivi d’un arbre identifié,
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1. « Opération de sauvetage de la mare à Gros », Mairie de Carnetin, juillet 2014.
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en lui confiant des tâches simples, comme le choix
de l’essence de la plante, le suivi de sa croissance et
de son état sanitaire, son arrosage ponctuel en
période sèche ou encore la remontée d’informations
aux services municipaux. Cette responsabilisation
renforcerait la présence du végétal dans la ville et
consoliderait le sentiment d’appropriation de l’espace
public des citoyens, notamment des enfants. Les
communes seraient les mieux placées pour coordon-
ner ce dispositif, en définissant les sites de planta-
tion, en sélectionnant les essences adaptées, en
organisant des sessions d’information et en assurant
le lien administratif entre les parrains et les services
d’espaces verts.

Une initiative proche : le parrainage
citoyen d’arbres à la naissance,
dans la ville de Vaulx-en-Velin1

La Ville de Vaulx-en-Velin conduit depuis 2022
une opération intitulée « Une naissance, un
arbre ». Chaque enfant né et domicilié dans la
commune peut être inscrit par sa famille afin de
parrainer un arbre planté dans l’espace public ou
de recevoir un jeune plant à mettre en terre au
domicile. Les arbres choisis relèvent d’essences
locales et sont associés à une plaque nominative
apposée par la commune. La municipalité orga-
nise ensuite des cérémonies de plantation ou de
remise des plants en présence des services com-
pétents.

5. Inciter les citoyens à réaliser 
des relevés, notamment des 
populations d’oiseaux, afin de
constituer un atlas de biodiversité
communale participatif 

La mise en place d’un atlas de biodiversité participa-
tif, sur le modèle de l’atlas de biodiversité commu-
nale, offrirait un cadre structuré permettant
d’associer les habitants à la connaissance écologique
de leur territoire. Une commune qui engagerait une
telle démarche mobiliserait les outils méthodolo-
giques développés par l’Office français de la biodi-
versité dans le cadre des atlas de la biodiversité
communale. Les citoyens seraient invités à effectuer
des relevés réguliers, en particulier sur les oiseaux
communs, dont le suivi constitue un indicateur sen-
sible de l’évolution des milieux. Ces données nourri-
raient un diagnostic écologique précis et accessible,
permettant d’intégrer plus finement les enjeux de bio-
diversité dans les politiques d’aménagement.

Cette mobilisation citoyenne pourrait être renforcée
par la création d’ateliers d’identification, de forma-
tions à l’observation naturaliste ou de journées contri-
butives associant écoles, associations et centres
sociaux. Une commune qui adopterait cette dé-
marche encouragerait également la construction et
l’installation de mangeoires, nichoirs ou petits refuges
aux abords des habitations, afin de soutenir le déve-
loppement des espèces locales et de rendre visible,
dans le quotidien, l’importance des continuités éco-
logiques. 

1.  « Une naissance, un arbre : inscrivez votre enfant né en 2025 », Vaulx-en-Velin.net, 8 octobre 2025.
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La solitude constitue désormais un phénomène mas-
sif et durable. En France, 12 % des personnes de plus
de 15 ans se trouvent en situation d’isolement objec-
tif1 (c’est-à-dire sans aucun contact social) et cette
proportion augmente régulièrement depuis plus
d’une décennie. La solitude subjective (c’est-à-dire la
perception d’être seul, indépendamment de la fré-
quence et de la qualité des contacts sociaux) pro-
gresse également de manière continue, touchant
31 % des personnes interrogées en 20242, avec une
incidence particulièrement élevée chez les jeunes
adultes. 

Or, la progression simultanée de la solitude objective
et de la solitude subjective produit des effets tangi-
bles sur la vie des personnes concernées. L’isolement
limite l’accès aux réseaux d’entraide et complique des
démarches essentielles, telles que la recherche d’un
emploi ou la mobilisation des droits sociaux3. Les
travaux scientifiques montrent qu’il constitue égale-
ment un facteur de risque majeur en matière de santé
mentale, en augmentant la probabilité de dépression,
de troubles anxieux, de déclin cognitif et de pathologies
cardiovasculaires, dont l’impact serait comparable,
sur le long terme, à la consommation quotidienne de
quinze cigarettes4. La solitude accroît aussi le risque
suicidaire et accentue les comportements auto-
destructeurs, notamment en raison d’une moindre
estime de soi et de perceptions sociales biaisées. Elle
fait, enfin, peser des coûts importants sur la collecti-
vité, les dépenses publiques liées à la santé mentale

augmentant d’environ 10 % pour les personnes iso-
lées5.

Quelles sont les causes de cette épidémie de soli-
tude, qui délite progressivement le tissu social ?
D’une part, l’affaiblissement des sociabilités tradition-
nelles, lié au recul des espaces collectifs de proximité
(notamment dans les centres-villes), à la transforma-
tion des modèles familiaux et communautaires an-
ciens, et au développement d’une vision néolibérale
de l’individu (entrepreneur permanent de lui-même,
enjoint sur tous les fronts à la performance et à la
comparaison sociale) ; d’autre part, les usages numé-
riques ont réorganisé les interactions en privilégiant
des formes de communication désincarnées qui ren-
forcent l’isolement, en particulier lorsque les plate-
formes valorisent l’exposition individuelle et la
comparaison. Comme nous l’avons déjà souligné, il
est démontré que l’usage des réseaux sociaux conduit
à une intensification du sentiment de solitude : qu’il
s’agisse d’un usage passif (scroll, observation silen-
cieuse, sans publication ni interaction) ou actif (mise
en ligne de contenus ou réactions à ceux des autres),
les deux pratiques se traduisent par une augmenta-
tion progressive de la solitude ressentie. Le phéno-
mène est d’autant plus préoccupant qu’il fonctionne
en boucle : plus les individus se sentent seuls, plus
ils recourent aux réseaux, et plus ce recours alimente
à nouveau leur solitude6. 

Ces dynamiques produisent des effets cumulatifs
qui, en outre, accroissent les inégalités. En effet,

Prévenir la solitude 
et faire la ville du lien

1.   Solitudes 2024. Le temps des solitudes, Fondation de France, 2025.
2.  « Baromètre sur la solitude – vague 5 », Ifop pour Astrée, 23 janvier 2025.
3.   « Social connection linked to improved health and reduced risk of early death », Organisation mondiale de la santé, communiqué du 30 juin 2025.
4.   « Un Français sur deux touché par la solitude : quel impact sur la santé ? », Mutuelle Air France, 2 février 2024.
5.   Rachelle Meisters, Daan Westra, Polina Putrik, Hans Bosma, Dirk Ruwaard et Maria Jansen, « Does Loneliness Have a Cost? A Population-Wide

Study of the Association Between Loneliness and Healthcare Expenditure », International Journal of Public Health, vol. 66, 2 février 2021.
6.   James A. Roberts, Phil D. Young et Meredith E. David, « The Epidemic of Loneliness: A 9-Year Longitudinal Study of the Impact of Passive and

Active Social Media Use on Loneliness », Personality and Social Psychology Bulletin, 30 décembre 2024.
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d’après une étude faite sur plusieurs milliers d’Euro-
péens en 2025, 49 % des personnes appartenant au
décile de revenus le plus bas déclaraient s’être senties
seules au cours des sept derniers jours, contre seule-
ment 15 % chez celles du décile le plus élevé1 ; de
même, en France, en 2024, d’après la Fondation de
France, « 17 % des personnes disposant de bas reve-
nus sont isolées, contre seulement 7 % de celles
disposant de hauts revenus ».

Le niveau municipal constitue un échelon pertinent
pour lutter contre cette épidémie qui nous frappe,
car il concentre les acteurs au contact direct des
habitants et dispose d’outils permettant d’identifier les
situations de retrait social. Les services municipaux,
les centres communaux d’action sociale, les équipe-
ments culturels et sportifs, les écoles ou encore les
associations de quartier constituent des points d’en-
trée qui permettent de repérer les personnes isolées,
d’agir à proximité et d’offrir des cadres de sociabilité
accessibles. À cette échelle, une politique de lutte
contre la solitude peut être conçue comme un service
de proximité, structuré autour du repérage, de l’ac-
compagnement et de la création de lieux favorisant
la rencontre. 

1. Développer l’« urbanisme 
relationnel » via des infrastructures
urbaines favorisant les interactions
sociales et les échanges

La lutte contre la solitude peut être intégrée dans les
objectifs du plan local d’urbanisme en inscrivant
l’aménagement comme un levier direct de sociabilité.
L’organisation de l’espace public influe, en effet, sur
la fréquence des interactions ordinaires. La présence
de bancs, de placettes, de zones végétalisées ou
d’aires de jeu adaptées, telles que des tables d’échecs
ou de jeux de société en accès libre, augmente la pro-
babilité de contacts spontanés et soutient des formes

de relations de voisinage qui tendent à disparaître.
Une commune qui formaliserait cet objectif dans ses
documents de planification et investirait des moyens
en conséquence peut construire un urbanisme atten-
tif aux usages sociaux, en veillant à multiplier les
micro-espaces de rencontre situés à proximité des
lieux de passage quotidiens.

2. Imaginer une politique de 
la « place publique » : créer,
autour d’une place centrale 
de la ville, une zone piétonne
spécifiquement dédiée à la 
socialisation

L’aménagement d’une place centrale dédiée explici-
tement à la socialisation (via notamment une signa-
létique assumant la vocation du lieu) constituerait un
outil efficace pour accroître les rencontres entre
citoyens. La programmation d’activités, telles que des
marchés de producteurs, des concerts de petite jauge
ou des événements associatifs sur un tel site, renfor-
cerait cette fonction, en donnant un contenu et un
lieu concrets à l’objectif de lutte contre la solitude. 
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1.  Arran J. Davis, Emma Cohen et Daniel Nettle, « Associations amongst poverty, loneliness, and a defensive symptom cluster characterised
by pain, fatigue, and low mood », Public Health, vol. 242, mai 2025, pp. 272-277.
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3. Développer un réseau 
de voisins solidaires, alertes 
sur le sujet de la solitude 

La constitution d’un réseau municipal ou intercom-
munal de voisins solidaires reposant sur le bénévolat
offrirait un instrument de repérage et d’accompagne-
ment direct des personnes exposées à des formes
aiguës de solitude. La municipalité pourrait tenir un
registre d’inscription volontaire permettant d’identi-
fier les habitants qui souhaiteraient être accompa-
gnés et de les apparier avec des voisins bénévoles,
selon une logique de proximité géographique. Les acti-
vités proposées entre voisins bénévoles et personnes
isolées, telles que des visites régulières, des temps de
conversation ou la préparation de repas partagés, sou-
tiendraient la reconstitution de liens personnels chez
les habitants en situation d’isolement. Cette démarche
exigerait toutefois un effort de sensibilisation des
familles et de l’entourage des personnes isolées, afin
d’encourager l’inscription de celles qui n’oseraient pas
spontanément signaler leur situation. 

4. Favoriser des instances de
rencontres intergénérationnelles,
notamment entre établissements
publics municipaux 

La mise en place d’instances de rencontres intergé-
nérationnelles entre écoles, structures périscolaires
et établissements médicosociaux contribuerait à cor-
riger les effets du cloisonnement des âges, qui consti-

tue l’une des sources structurelles de la solitude
contemporaine. Les communes pourraient organiser
des rencontres régulières entre élèves de maternelle
ou d’élémentaire et résidents d’Ehpad, en intégrant
ces temps dans les dispositifs périscolaires ou,
lorsque cela est possible, dans la vie scolaire elle-
même. Une coordination avec les équipes pédago-
giques permettrait d’instaurer des rendez-vous
mensuels inscrits dans l’organisation de l’école. Ces
échanges produiraient des bénéfices réciproques : ils
renforceraient les capacités relationnelles des enfants
et réduiraient, pour les personnes âgées, les effets de
l’isolement, en recréant des formes de sociabilité
ordinaire et en réinscrivant ces établissements dans
la vie du quartier.

La rencontre intergénérationnelle
entre l’école Camille-Claudel et l’Ehpad
La Sapinière, à Bar-le-Duc1 

La Communauté d’agglomération Bar-le-Duc
Sud Meuse a lancé, en octobre 2023, un projet
intergénérationnel consistant en des rencontres
régulières entre les élèves de l’école Camille-
Claudel et les résidents de l’Ehpad La Sapinière.
La première séance s’est tenue le 3 octobre 2023,
au périscolaire de l’école, où les enfants ont
accueilli les résidents pour un temps de partage.
L’initiative prévoit l’organisation d’échanges
chaque mardi du mois.
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1.   « Projet intergénérationnel : première rencontre entre l’école Camille Claudel et l’Ehpad la Sapinière », La Gazette, 9 octobre 2023.
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5. Développer des restaurants
municipaux solidaires

La création de restaurants municipaux solidaires,
fonctionnant sur le modèle des cantines scolaires,
mais ouverts aux habitants, offrirait un outil durable
de lutte contre la solitude, fondé sur la commensalité.
La prise de repas en commun constitue, en effet, l’un
des vecteurs les plus efficaces de sociabilité, en
créant des occasions régulières de rencontre et
d’échange : dans un sondage réalisé en 2021, l’Ifop
révélait ainsi que 91 % des Français s’accordaient à
dire que les repas étaient des moments essentiels des
échanges familiaux, et 90 % estimaient qu’ils consti-
tuaient des « occasions précieuses de rencontres et
des moments de convivialité1 ». 

Une tarification au coût réel des repas proposés par
le restaurant municipal, sans marge, mais sans défi-
cit, permettrait de garantir la viabilité économique du
dispositif tout en le rendant accessible au plus grand
nombre. 

La cantine solidaire La Petite Marmite,
à Manosque2

À Manosque, la cantine fraternelle La Petite
Marmite a rouvert en novembre 2025 après une
fermeture intervenue à la fin de l’année 2024.
Portée par le Secours catholique des Alpes et ani-
mée par une trentaine de bénévoles, elle
accueille les habitants sur réservation pour des
repas faits maison préparés à partir de produits
frais. Les services ont lieu les jeudis et vendredis
midi et réunissent chaque fois environ vingt-cinq
convives, qui partagent un déjeuner dans un
cadre chaleureux. Le fonctionnement repose
entièrement sur la participation bénévole : les
équipes se relaient en cuisine et assurent l’ac-
cueil, tandis que les convives respectent une
charte définissant l’esprit de cette « table frater-
nelle », centrée sur la convivialité, la rencontre et
l’ouverture à tous.

1.  « Les Français et l’alimentation », enquête Ifop pour Solutions solidaires, novembre 2021.
2.  Léonie Delahoutre, « Un repas fait maison et accessible : La Petite Marmite, table fraternelle, a rouvert à Manosque », La Provence, 21 novembre 2025.
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En France, la durée moyenne de sommeil des adultes
s’établissait à 6 h 42 en 20171, soit un niveau infé-
rieur aux recommandations des autorités sanitaires,
qui préconisent au moins 7 heures pour préserver la
santé. L’évolution historique montre une réduction
continue de ce temps de repos, puisque les estima-
tions disponibles indiquent qu’au début du XXe siècle2,
les individus dormaient en moyenne près de 10 heures
par jour. Cette baisse quantitative s’accompagne
d’une dégradation qualitative : près de 14 % des Fran-
çais3 présentaient, en 2017, des symptômes compa-
tibles avec une insomnie chronique, et un dormeur
sur deux déclarait avoir souffert d’un trouble du som-
meil dans les huit jours précédent l’enquête. 

Or, la réduction du temps de sommeil et l’altération
des conditions d’endormissement produisent des
conséquences très délétères. Le déficit de repos
entraîne une diminution des émotions positives, une
augmentation des états anxieux et une intensification
des symptômes dépressifs, comme le montrent les
travaux scientifiques publiés sur le sujet4. En outre,
le manque de sommeil entretient le cercle vicieux des
inégalités sociales : les personnes déclarant des diffi-
cultés financières dorment en moyenne 20 minutes
de moins que celles disposant de ressources plus
confortables, tandis que les écarts apparaissent dès
l’enfance, les enfants d’ouvriers dormant en moyenne
10 minutes de moins que ceux de cadres dès la
grande section de maternelle5. Le sommeil constitue
ainsi un enjeu sanitaire et social majeur, puisqu’il
conditionne la capacité à apprendre, à travailler, à

prendre des décisions éclairées et à préserver la sta-
bilité psychique. 

L’analyse des causes de la dégradation du sommeil
met en évidence des transformations qui touchent à
la fois les modes de vie et les représentations collec-
tives. L’imaginaire productiviste, renforcé par les
normes de performance et d’optimisation person-
nelle, a progressivement dévalorisé le repos en le
réduisant à une variable d’ajustement. Dans le même
temps, les plateformes numériques ont investi la nuit
en s’appuyant sur des mécanismes d’addiction desti-
nés à prolonger l’attention disponible. Le lit, espace
traditionnellement associé à l’intimité et au retrait des
sollicitations sociales, a été pénétré par le téléphone,
entraînant la disparition partielle de pratiques rela-
tionnelles autrefois adossées à la nuit : en 2023,
44 % des jeunes hommes de 15 à 19 ans6 déclaraient
réduire volontairement leur durée de sommeil pour
prolonger leur temps passé sur leur téléphone !

Cette modification des rythmes de vie et des com-
portements collectifs reflète une transformation plus
large de la pénibilité contemporaine, qui ne se
concentre plus sur le travail productif, mais traverse
l’ensemble des moments du quotidiens7.

L’échelon municipal constitue, en ce sens, un niveau
d’intervention pertinent pour répondre à la dégrada-
tion du sommeil, car il dispose de compétences
directes sur les environnements qui déterminent les
conditions de repos. Les nuisances sonores ou lumi-
neuses, la gestion de l’espace public, l’aménagement

Protéger le sommeil des citoyens

1.  Damien Léger, Abdelkrim Zeghnoun, Brice Faraut et Jean-Baptiste Richard, « Le temps de sommeil, la dette de sommeil, la restriction de sommeil
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des quartiers, la programmation des équipements
sportifs et culturels, ou encore la politique de santé
locale influent directement sur les rythmes de vie.
Les municipalités peuvent repérer les situations où
les conditions matérielles de repos sont altérées,
accompagner les publics les plus exposés et organiser
des dispositifs facilitant la restauration du repos,
notamment chez les enfants et les adolescents dont
les temps scolaires et les habitudes de transport dé-
pendent en grande partie des décisions locales. 

1. Créer un adjoint en charge
du « repos » 

La désignation d’un adjoint spécifiquement chargé
du repos permettrait d’unifier, au sein d’une même
délégation, l’ensemble des compétences municipales
qui influent directement sur les conditions de som-
meil des habitants. Une telle délégation assurerait la
coordination des actions relatives à la réduction des
nuisances sonores nocturnes, à la rénovation acous-
tique des bâtiments recevant du public, à la maîtrise
des éclairages intrusifs et à la prévention des troubles
du sommeil. 

Elle exercerait également une fonction de médiation
entre les exploitants de terrasses, les établissements
de nuit et les riverains, afin de prévenir les conflits
d’usage et de garantir une régulation proportionnée
de l’activité nocturne. Enfin, cette délégation pourrait
nouer un travail partenarial avec les maisons de santé,
les professionnels de santé du territoire et les services
municipaux concernés, afin de renforcer l’informa-
tion du public et d’intégrer la question du sommeil
dans les politiques locales de prévention. Plusieurs
des mesures qu’elle pourrait mettre en œuvre sont
présentées ci-après. 

2. Créer des zones 
sans bruit la nuit 

La création de zones sans bruit la nuit constituerait
un levier direct de protection du sommeil en limitant
les nuisances sonores dans les secteurs résidentiels
les plus sensibles. Une telle mesure reposerait sur un
zonage précis du territoire communal, établi à partir
des données d’exposition au bruit et des signalements
recueillis par les services municipaux. Dans ces
périmètres, la commune pourrait activer un panel
gradué d’outils : l’interdiction de circulation sur
certaines plages horaires, la restriction ciblée de
véhicules particulièrement bruyants, tels que les
deux-roues motorisés ou les véhicules de livraison,
l’encadrement des horaires de collecte des déchets,
la limitation ponctuelle des activités nocturnes géné-
rant des nuisances, ainsi que le renforcement de la
médiation et des contrôles par la police municipale.

3. Repenser les horaires 
scolaires et périscolaires 
pour améliorer le sommeil 
des enfants et des adolescents 

Une révision des rythmes scolaires, permettant un
début de journée plus tardif à l’école primaire, au col-
lège et au lycée, contribuerait à rapprocher les temps
de repos des besoins physiologiques réels des élèves
et à réduire les carences de sommeil qui affectent
l’attention, la réussite scolaire et la santé mentale.
Une telle réforme relèverait d’une compétence
municipale ou intercommunale s’agissant des écoles
primaires uniquement, mais elle pourrait également
concerner partiellement les niveaux supérieurs dès
lors qu’elle impliquerait l’organisation des transports
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et l’ajustement des activités périscolaires. Les muni-
cipalités pourraient, en effet, jouer un rôle de concer-
tation avec les établissements du second degré, les
autorités académiques, les services de transport et les
associations de parents, en rappelant notamment le
décalage des besoins de sommeil chez les jeunes. 

4. Déployer un programme 
municipal de prévention des
troubles du sommeil intégrant
une sensibilisation spécifique
aux usages numériques 

Un dispositif de prévention porté par la commune
permettrait de diffuser des informations fiables sur
les effets du manque de sommeil et sur l’impact des
écrans en soirée, en mobilisant les outils de commu-
nication et les structures déjà existantes. Les mairies
disposent de canaux d’information de proximité, tels
que les bulletins municipaux distribués dans chaque
foyer, les affichages réglementaires, les panneaux
électroniques d’information locale, les sites Internet
institutionnels ou les newsletters communales. Les
maisons de quartier, les médiathèques, les centres
municipaux de santé, les accueils périscolaires et les
animations proposées par les services jeunesse
constitueraient autant de lieux permettant d’organiser
des séances courtes de sensibilisation, menées en
lien avec les professionnels de santé du territoire. 

Ce programme contribuerait à renforcer l’éducation
au sommeil, à accompagner les familles dans la maî-
trise des usages numériques nocturnes et à restaurer
des conditions d’endormissement compatibles avec
les besoins physiologiques des enfants et des adoles-
cents.

5. Améliorer l’environnement
nocturne des quartiers en
renforçant la régulation 
des nuisances lumineuses et 
des éclairages intrusifs 

Une action ciblée sur les sources de lumière artifi-
cielle nocturne permettrait de limiter les perturba-
tions des rythmes circadiens et de réduire les troubles
d’endormissement liés à l’exposition lumineuse. La
municipalité pourrait procéder à un diagnostic des
points lumineux les plus intrusifs, qu’il s’agisse des
enseignes commerciales, des éclairages de vitrines,
des dispositifs LED particulièrement puissants ou
des zones résidentielles exposées à un éclairage
public excessif. 

Ce diagnostic ouvrirait la voie à des mesures telles
que l’extinction partielle des enseignes après une cer-
taine heure, la réduction de l’intensité des luminaires
ou la mise en place d’un règlement local de publicité
précisant les contraintes applicables aux dispositifs
lumineux.
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1.   « Une première mondiale : le taux global d’obésité devance celui de l’insuffisance pondérale chez les enfants et les adolescents d’âge scolaire »,
communiqué de presse, Unicef, 10 septembre 2025.

2.   Régis Juanico, Bougeons ! Manifeste pour des modes de vie plus actifs, La Tour-d’Aigues/Paris, l’Aube/Fondation Jean-Jaurès, 23 août 2023. 
3.   Benoît Dervaux et Lise Rochaix, L’évaluation socioéconomique des effets de santé des projets d’investissement public, France Stratégie, 9 mars 2022.
4.   « Baromètre national des pratiques sportives 2024 », Injep, décembre 2024.

L’évolution des modes de vie a installé la sédentarité
au cœur de nos sociétés, au point d’en faire un pro-
blème de santé publique majeur. Selon l’Unicef,
l’obésité est devenue, pour la première fois en 2025,
la première forme de malnutrition chez les enfants
et les adolescents, dépassant la sous-nutrition1. 

La sédentarité, définie comme une situation d’éveil
caractérisée par une dépense énergétique inférieure
ou égale à celle du repos, touche désormais près de
40 % des adultes2, avec des effets documentés sur
la mortalité prématurée, les maladies cardiovascu-
laires et les troubles de santé mentale. L’inactivité
physique, qui s’y ajoute sans s’y confondre, renforce
encore ces risques, en privant l’organisme des béné-
fices physiologiques et cognitifs de l’effort régulier.

On estime le coût public annuel de la sédentarité à
environ 17 milliards d’euros en France, auxquels
s’ajoutent les 140 milliards d’euros de coûts sociaux
imputables à l’inactivité physique, selon une évalua-
tion faite par France Stratégie en 20223. Mais la sé-
dentarité est aussi un accélérateur des inégalités :
près de 75 % des enfants en surpoids ou obèses
appartiennent aux catégories sociales les plus
modestes. Les enfants d’ouvriers sont quatre fois plus
touchés par l’obésité que ceux de cadres supérieurs.
Chez les adultes, 53 % des personnes à faibles reve-
nus déclarent pratiquer une activité physique régu-
lière, contre 67 % parmi les plus aisés4.

La municipalité constitue l’échelon le plus pertinent
pour agir contre la sédentarité, car elle dispose d’une
maîtrise directe sur les cadres de vie qui condition-
nent les comportements quotidiens. L’organisation
des mobilités, l’aménagement des espaces publics, la
planification des temps scolaires et périscolaires ou

la gestion des équipements sportifs relèvent de ses
compétences propres. À cette échelle, il est possible
de modifier les environnements immédiats des indi-
vidus (trottoirs, pistes cyclables, cours d’école, parcs,
espaces de travail…) afin de créer les conditions ma-
térielles d’une activité régulière. L’action municipale
présente, en outre, l’avantage d’une coordination fine
entre acteurs éducatifs, associatifs et sanitaires,
permettant d’inscrire la prévention dans des poli-
tiques locales cohérentes et durables.

1. Développer les dispositifs 
de « pédibus » pour les trajets
scolaires, sur la base du 
bénévolat

Les enfants sont les premiers concernés par la séden-
tarité. Pour l’Observatoire national de l’activité
physique et de la sédentarité (ONAPS), le temps
passé couché ou assis, notamment à l’école ou devant
les écrans, représente 55 % de la journée pour les
enfants de primaire et 75 % de la journée pour les
adolescents de 14-15 ans. Dans ce contexte, la mise
en place de « pédibus », garantissant des trajets à pied
collectifs et encadrés entre le domicile et l’école, per-
mettrait de remplacer les déplacements motorisés,
diminuerait la congestion automobile et favoriserait
la lutte contre la sédentarité dès le plus jeune âge. La
généralisation des « pédibus » pour les enfants vivant
en ville renforcerait en outre la sécurité aux abords
des établissements. 
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Le « pédibus » de Mérignac : une réussite
impliquant parents et enfants1 

Depuis 2014, la Ville de Mérignac développe un
« pédibus », qui fonctionne comme un accompa-
gnement à pied vers l’école selon un itinéraire
précis comportant des arrêts définis avec les ser-
vices municipaux. L’initiative, impulsée par la
ville et rapidement soutenue par les acteurs
locaux, se traduit par des circuits organisés dans
plusieurs quartiers, avec un encadrement assuré
par des parents d’élèves bénévoles ayant reçu une
formation à la sécurité dispensée par Prévention
Maif. La sécurité aux abords des écoles est ren-
forcée par un partenariat avec Mérignac Associa-
tion Services, dont un (ou deux) agent en gilet
fluorescent est positionné à des points de traver-
sée sensibles. Les lignes sont portées, selon les
écoles, soit par les associations de parents
d’élèves indépendants, soit par des collectifs de
parents, qui organisent des circuits quotidiens,
gèrent les inscriptions et coordonnent les infor-
mations pratiques. L’organisation repose sur des
arrêts à horaires fixes, la tenue de tableaux de
suivi pour les maternelles et l’adhésion à l’asso-
ciation support du circuit, avec un paiement
annuel couvrant l’assurance.

2. Sécuriser les axes piétons 
et cyclables

Plus de la moitié des Français habitant à moins
d’1 kilomètre de leur lieu de travail prennent un

véhicule motorisé pour s’y rendre, alors qu’il suffit de
10 à 15 minutes à pied et de 3 à 4 minutes à vélo2.
Or, plusieurs études montrent qu’une sécurisation
des pistes cyclables entraîne une augmentation subs-
tantielle de l’usage du vélo : un article paru dans
Nature Cities48 rappelle ainsi que la création de pistes
cyclables physiquement séparées accroît l’usage du
vélo jusqu’à plus de quatre fois par rapport aux axes
non aménagés. Dans ce contexte, la généralisation
d’itinéraires continus, séparés des routes, protégés et
bien éclairés pour les piétons comme pour les cyclistes
constituerait un levier déterminant de report modal,
en réduisant simultanément les risques d’accidents et
la dépendance quotidienne à l’automobile.

3. Indiquer les temps 
de marche sur les panneaux et
favoriser le développement
d’un mobilier urbain pro-piéton 

L’affichage systématique des temps de marche entre
les principaux pôles urbains incite à privilégier les
déplacements à pied pour les courtes distances, en
rendant leur durée immédiatement comparable à
celle des trajets motorisés. En outre, le déploiement
d’un mobilier urbain adapté (bancs, abris, fontaines,
zones d’ombre) améliorerait les conditions de confort
et de sécurité, en particulier pour les publics vulné-
rables, et contribuerait à revaloriser la marche
comme mode de déplacement ordinaire.
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1.  « Pédibus », Mérignac.com.
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La signalétique piétonne de Montpellier

Depuis 2020, le centre historique de Montpellier
est équipé d’une signalétique piétonne destinée
à favoriser la marche en indiquant, pour chaque
direction, le temps de parcours à pied calculé sur
la base d’une vitesse moyenne de 4 km/h. Les
panneaux, installés en de nombreux points de la
ville, mentionnent les principaux lieux à rejoin-
dre, hiérarchisés selon leur distance, et intègrent
des pictogrammes signalant les difficultés d’ac-
cessibilité lorsque les itinéraires comportent des
obstacles comme des escaliers.

4. Créer des zones 
sans voitures dans les cœurs
de ville, notamment 
commerçants

La mise en place de zones sans voitures dans les cen-
tres-villes favorise la qualité de l’air, la réduction du
bruit et la réappropriation de l’espace public par les
piétons et les cyclistes. Les études menées dans
plusieurs villes européennes montrent que ces dis-
positifs n’affectent pas négativement l’activité com-
merciale et peuvent, au contraire, accroître la
fréquentation piétonne et les ventes1. Une telle
mesure suppose toutefois un accompagnement
logistique précis pour les livraisons et l’accès des per-
sonnes à mobilité réduite, afin d’assurer son accep-
tabilité sociale et économique.

5. Rembourser partiellement
ou totalement les adhésions 
aux clubs de sport du territoire 

Rembourser partiellement ou totalement les adhé-
sions aux clubs de sport du territoire constituerait
une mesure incitative visant à renforcer la pratique
régulière d’activités physiques au sein des structures
locales agréées. Une telle politique pourrait être jus-
tifiée par un double objectif d’intérêt général : d’une
part, la promotion de la santé publique par la réduc-
tion de la sédentarité et, d’autre part, le soutien éco-
nomique au tissu associatif sportif, souvent fragilisé
par la baisse des adhésions ou par la concurrence
d’offres commerciales. Pour s’assurer de l’effectivité
de la pratique sportive par les habitants, une solution
pourrait consister pour la commune à ne décaisser
les fonds qu’à partir du moment où le responsable
sportif atteste de la présence répétée de l’habitant à
ses cours. 

1.    Andrzej Szarata, Katarzyna Nosal, Urszula Duda-Wiertel et Lukasz Franek, « The impact of the car restrictions implemented in the city centre on
the public space quality », Transportation Research Procedia, vol. 27, 2017, pp. 752-759. 
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1.  Paul Klotz, Pensons politiquement le sens de la vue, Fondation Jean-Jaurès, 22 juillet 2024. 
2.  « Découvrez les 31 projets citoyens des Rouennaises et des Rouennais », Rouen.fr.

La réflexion municipale gagnerait, enfin, à intégrer
pleinement la dimension sensible de l’existence et,
en particulier, l’importance de la vue dans la
construction du rapport de l’individu au monde. L’es-
pace urbain ne constitue pas uniquement un cadre
fonctionnel : il façonne les imaginaires, influence le
bien-être et conditionne la manière dont les habitants
appréhendent leur environnement1. Trop souvent, les
politiques d’aménagement réduisent la question
esthétique à un enjeu technique ou financier, laissant
les citoyens à distance des décisions relatives à l’em-
bellissement de leur commune. Les controverses
récurrentes concernant l’art contemporain dans l’es-
pace public, la perception d’œuvres jugées hermé-
tiques ou disproportionnées, ou encore le sentiment
d’un appauvrissement chromatique des villes témoi-
gnent de cette mise à l’écart.

Pourtant, la beauté constitue un facteur d’émancipa-
tion et de cohésion. Elle renforce l’attachement au
territoire, accroît le sentiment de bien-être et favorise
l’égalité d’accès à des environnements valorisants.
Une politique municipale orientée vers le sensible
permettrait de réhabiliter cette dimension en repla-
çant le regard au cœur de l’action publique, en assu-
mant que l’expérience visuelle quotidienne participe
directement de la dignité individuelle. Garantir un
droit à la beauté reviendrait à reconnaître à chaque
habitant la possibilité de vivre dans un environne-
ment qui stimule l’attention, suscite l’émerveillement
et favorise la qualité du lien social.

1. Fonder l’embellissement urbain
sur la démocratie participative

Une commune qui instaurerait une démarche parti-
cipative pour orienter l’embellissement de son terri-
toire renforcerait la légitimité des choix esthétiques
opérés dans l’espace public. La consultation des
habitants sur la valorisation du bâti existant, l’implan-
tation d’œuvres ou la transformation des espaces de
vie intégrerait leurs perceptions sensibles aux déci-
sions d’aménagement. 

Une telle démarche permettrait de dépasser les cri-
tiques fréquemment formulées à l’égard de projets
artistiques perçus comme imposés ou déconnectés
des usages locaux. Les habitants contribueraient ainsi
à définir ce qu’ils considèrent comme constitutif de
la beauté de leur ville, qu’il s’agisse du patrimoine
ancien, des paysages végétalisés ou de certaines
réalisations contemporaines.

L’appel à projets citoyens de la Ville
de Rouen2

Depuis 2018, la municipalité de Rouen organise
un dispositif dans lequel tout usager de l’espace
public de plus de 15 ans, qu’il habite, travaille ou
étudie à Rouen, peut déposer en ligne un projet
relevant de l’aménagement de l’espace public ou
du renforcement du lien social, puis participer au
vote. Après un examen de faisabilité technique
et financière par les services municipaux, les pro-
positions sont sélectionnées et soumises au suf-
frage des habitants, qui doivent choisir plusieurs
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projets dans la limite d’une enveloppe globale
d’investissement. Les thématiques retenues,
telles que « nature en ville » ou « embellissement
du cadre de vie », donnent lieu à des réalisations
concrètes : aménagement de places conviviales,
valorisation d’éléments patrimoniaux, végétalisa-
tion d’axes ou installation de nouveaux mobiliers.

2. Imaginer et défendre 
un « droit au paysage »

La consécration d’un droit au paysage1 dans les
documents de planification urbaine établirait le prin-
cipe selon lequel chaque habitant doit pouvoir
bénéficier d’un environnement visuel dégagé, lisible
et diversifié, condition essentielle de l’équilibre sen-
sible et du bien-être quotidien. Cette reconnaissance
amènerait la commune à préserver des lignes d’hori-
zon accessibles, à maintenir des échappées visuelles
dans les quartiers denses, à garantir des continuités
végétales perceptibles depuis l’espace public et à veil-
ler à ce que les constructions nouvelles n’obstruent
pas durablement les perspectives. L’intégration du
paysage dans les documents de planification, la pro-
tection de certaines vues remarquables ou encore la
mise en valeur des scènes naturelles visibles depuis
les parcours quotidiens permettraient de réduire les
inégalités d’accès à la beauté et d’éviter que l’horizon
ne devienne un privilège strictement corrélé au
niveau de revenu.

3. Développer la défense 
et la valorisation du patrimoine
« du quotidien »

Une politique orientée vers la valorisation du patri-
moine du quotidien viserait à reconnaître la valeur
esthétique des éléments ordinaires du bâti et des
infrastructures de proximité. Les petites maisons
ouvrières, les ateliers réhabilités, les fontaines
anciennes, les murs de pierre, les façades modestes
ou encore les alignements végétaux ordinaires consti-
tuent souvent des repères visuels importants pour les
habitants, sans qu’ils ne soient nécessairement pro-
tégés juridiquement au même niveau que des élé-
ments patrimoniaux reconnus. En protégeant ces
éléments, en encourageant leur restauration et en les
intégrant aux parcours urbains, une commune défen-
drait une conception inclusive de la beauté qui ne se
limiterait ni aux monuments classés, ni aux équipe-
ments prestigieux. Cette approche permettrait de
renforcer l’attachement des habitants à leur environ-
nement immédiat et de stabiliser des imaginaires
locaux partagés.
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4. Durcir les règles 
contre la publicité en extérieur 

Un renforcement des règles encadrant la publicité
extérieure contribuerait à préserver la qualité visuelle
de l’espace public. Une municipalité qui limiterait
l’implantation de panneaux, restreindrait la surface
des dispositifs lumineux ou interdirait certains
formats intrusifs restaurerait la lisibilité des paysages
urbains et réduirait la saturation visuelle qui caracté-
rise de nombreux centres urbains. Une telle régula-
tion s’inscrirait dans une politique de sobriété visuelle
et renforcerait la possibilité, pour chaque habitant,
d’éprouver un environnement apaisé, dégagé de
stimuli commerciaux permanents.

La fin de la publicité à Grenoble1

Depuis 2015, la Ville de Grenoble a mis en
œuvre une politique de retrait massif de la publi-
cité de son espace public communal. Le non-
renouvellement du contrat avec JCDecaux a per-
mis de supprimer 326 panneaux, représentant
environ 2 000 m² de surfaces publicitaires, afin
de « redonner des respirations » aux habitants et
de libérer les vues sur les montagnes alentour.
Cette première décision a été prolongée par
l’adoption, en 2022, d’un règlement local de
publicité intercommunal, qui a conduit au retrait
d’environ 120 grands panneaux supplémentaires
situés sur l’espace privé. Aujourd’hui, selon la
municipalité, la publicité a été éradiquée sur près
de 90 % du territoire communal, ne subsistant
que dans certaines zones commerciales, indus-
trielles ou très routières, ainsi qu’aux arrêts de
tram et de bus. Les emplacements libérés ont été
progressivement remplacés par des arbres, de la
végétation, des réalisations de street art, ainsi que

par de nouveaux dispositifs d’affichage municipal
et d’affichage libre à destination des associations
et acteurs locaux.

5. Encourager les habitants 
à faire entrer leurs productions
artistiques dans l’espace public 

La promotion des créations locales dans l’espace
public favoriserait une appropriation collective de la
beauté et redonnerait aux habitants un rôle actif dans
la construction du cadre visuel de la ville. Une com-
mune qui organiserait des appels à projets accessi-
bles, des expositions temporaires sur l’espace public
ou des installations participatives permettrait à cha-
cun de contribuer à l’embellissement de son quartier.
Ce type d’initiatives élargirait le champ de la création,
éviterait la perception d’une esthétique imposée et
favoriserait la diversité des expressions. 

Les murs d’expression libre
de Saint-Nazaire2

La Ville de Saint-Nazaire a adopté en novembre
2025 un arrêté municipal réservant plusieurs sur-
faces à l’expression artistique libre. Sollicitée par
des artistes locaux, la municipalité a désigné deux
emplacements précis : les palplanches du boule-
vard Leferme, situées le long des chantiers, et le

Durcir les règles contre la publicité
en extérieur

Complexité Coût

** €€ 

1.  « 3 questions sur la fin de la pub en ville à Grenoble », Grenoble en commun, 6 mai 2024.
2.   Lilian Godard, « Saint-Nazaire : la Ville met à disposition des murs d’expression libre pour les artistes », Ouest-France, 10 novembre 2025.

  24



Garantir à chacun un droit à la beauté

blockhaus dit « Stef », à proximité de la base sous-
marine. Ces murs deviennent des espaces légale-
ment ouverts aux fresques et graffitis, ce qui
permet de sécuriser une pratique artistique déjà
présente, mais cantonnée jusque-là à des formes
hésitantes ou informelles. L’arrêté encadre stricte-
ment cet usage, en interdisant tout propos inju-
rieux, discriminant ou partisan, ainsi que l’emploi
de matériel encombrant, tandis que la Ville se
réserve la possibilité d’intervenir pour des motifs
exceptionnels.

Encourager les habitants à faire entrer leurs
productions artistiques dans l’espace public

Complexité Coût

** €€ 



Ce programme procède d’une conviction person-
nelle, forgée à la croisée de la recherche, de l’obser-
vation des politiques publiques locales et de
l’expérience ordinaire de la ville : les atteintes
contemporaines au bien-être individuel, au lien social
et au vivant ne sont ni abstraites ni secondaires ;
pourtant, elles demeurent impensées, comme si ce

que nous éprouvons n’était pas constitutif de ce que
nous sommes. 

En choisissant de prendre au sérieux l’expérience
sensible, l’échelon municipal peut redevenir un lieu
d’invention politique, capable d’agir là où les grandes
politiques nationales peinent à transformer le vécu.

Conclusion
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13 Développer l’« urbanisme relationnel » via des infrastructures urbaines 

favorisant les interactions sociales et les échanges 
13 Imaginer une politique de la « place publique » : créer, autour 

d’une place centrale de la ville, une zone piétonne spécifiquement 
dédiée à la socialisation 

14 Développer un réseau de voisins solidaires, alertes sur le sujet de la solitude 
14 Favoriser des instances de rencontres intergénérationnelles, 

notamment entre établissements publics municipaux 
15 Développer des restaurants municipaux solidaires

16 Protéger le sommeil des citoyens
17 Créer un adjoint en charge du « repos »  
17 Créer des zones sans bruit la nuit 
17 Repenser les horaires scolaires et périscolaires pour améliorer le sommeil

des enfants et des adolescents 
18 Déployer un programme municipal de prévention des troubles du 

sommeil intégrant une sensibilisation spécifique aux usages numériques 
18 Améliorer l’environnement nocturne des quartiers en renforçant 

la régulation des nuisances lumineuses et des éclairages intrusifs 

19 Lutter contre la sédentarité
19 Développer les dispositifs de « pédibus » pour les trajets scolaires, 

sur la base du bénévolat
20 Sécuriser les axes piétons et cyclables  
20 Indiquer les temps de marche sur les panneaux et favoriser 

le développement d’un mobilier urbain pro-piéton 
21 Créer des zones sans voitures dans les cœurs de ville, notamment 

commerçants
21 Rembourser partiellement ou totalement les adhésions aux clubs de sport
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